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1.
L’économie solidaire en France

L’économie solidaire : quel périmètre ?

	Il n’existe pas de définition officielle  de l’économie solidaire. Chez France Active, réseau associatif spécialisé dans le financement solidaire de la lutte contre l’exclusion et des projets d’utilité sociale, nous la décrivons comme l’ensemble des entreprises dont l’action économique est motivée (totalement ou partiellement) par l’obtention d’une plus-value sociale, notamment à travers le développement d’activités incluant une dimension de solidarité en direction des personnes en situation d’exclusion, des personnes handicapées, des personnes âgées…

D’autres acteurs incluent également dans le périmètre de l’économie solidaire les activités dont la plus-value est culturelle ou environnementale, et les entreprises de l’économie sociale (coopératives, mutuelles…).


Les entreprises solidaires ont généralement une activité économique à part entière (vente de biens et/ou de services à des clients privés ou publics). Elles mixent souvent ces produits avec des ressources provenant de « tiers payants » (par exemple, Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse pour les services aux personnes âgées) et des subventions de l’Etat ou de collectivités territoriales, apportées en contrepartie de la réalisation de prestations à caractère d’utilité sociale.

Dans tous les cas, les entreprises solidaires ont une obligation d’atteindre l’équilibre économique pour assurer leur pérennité. En France, certaines sont sous statut associatif, donc à but non lucratif. D’autres sont sous statut commercial, mais dans les faits, leur objet est non lucratif ou l’objectif de réalisation de bénéfices est secondaire. 

Un secteur important pour la cohésion sociale, employant plusieurs centaines de milliers de personnes en France 

· Le secteur associatif représente 6 à 7 % de l’emploi salarié en France, et 3 à 4 % du PIB. Une récente étude menée par la Chambre régionale de l’économie sociale  de Lorraine montrait que, sur ce secteur, 46 % des ressources étaient de nature « privée » (vente de biens et services, cotisations, tiers payants) et 54 % de nature publique (Etat, fonds européens, collectivités territoriales).

Certains secteurs de l’économie, qui incluent une dimension d’utilité sociale, sont très largement investis par des réseaux associatifs. C’est le cas des services à la personne (5300 associations employant près de 200 000 salariés), avec un objectif de développement fort récemment réaffirmé par le ministre de la cohésion sociale.

· Le secteur de l’insertion par l’économique comprend 2100 entreprises (entreprises d’insertion, de travail temporaire d’insertion, associations intermédiaires, Régies de Quartier), qui emploient 45 000 personnes.

· Il existe 500 entreprises adaptées, employant 18 000 personnes, dont 80 % sont  handicapées.

· Une part substantielle de l’accompagnement et du financement de la création d’entreprise par des personnes en difficulté d’insertion est portée en France par des réseaux associatifs : boutiques de gestion, ADIE, France Active.

· Les sociétés coopératives ouvrières de production (SCOP) sont au nombre de 1 500 en France et emploient 35 000 personnes.

2.
Les entreprises solidaires rencontrent des difficultés de financement 

	L’absence d’objectif de profit (ou le caractère secondaire de celui-ci) et le caractère « mixte » des entreprises solidaires en terme d’objet (social et économique) et de ressources (purement économiques, « tiers payants », état et collectivité) expliquent les difficultés rencontrées par les entreprises de ce secteur pour financer leur développement : 

· le modèle « classique » du capital investissement est inopérant pour les financements de haut de bilan, du fait de l’absence de perspective de plus-value. 

· Les banques sont elles-mêmes souvent réticentes à prêter à ces structures, du fait d’une difficulté à analyser le risque encouru sur les ressources d’exploitation à caractère non économique.


Ces difficultés de financement se manifestent par :

· La faiblesse des fonds propres des entreprises solidaires, qui génère des problèmes récurrents de trésorerie, par insuffisance du fonds de roulement, alors même qu’une part importante de leurs ressources d’exploitation sont versées avec des délais de paiement très longs (subventions de l’état et des collectivités, et subventions européennes).

· Des difficultés à financer leurs investissements, et donc à se développer à moyen terme.

	Le secteur de l’économie solidaire a donc un besoin important de financements structurants, en particulier en fonds propres ou quasi-fonds propres, à même de faciliter son développement. Ce secteur mérite d’être appuyé par des opérateurs financiers intervenant dans un cadre d’intérêt général : 

· il est solvable (en capacité de rembourser à moyen terme les apports financiers effectués), mais dans l’incapacité, par nature, de dégager des plus-values financières importantes.

· il génère une forte plus-value en termes de cohésion sociale et constitue, dans le cas de l’insertion des personnes en difficulté, des handicapés et des personnes âgées, l’ossature même des dispositifs de cohésion sociale en France.

· il apporte une contribution nette immédiate largement positive à la richesse de la nation (une récente étude chiffrait à 42,3 millions d’euros par an le gain net pour la collectivité nationale, obtenu grâce à l’activité des structures d’insertion par l’économique de la région Pays de Loire)


3.
Les financeurs solidaires recherchent des fonds à investir !

France Active (dont la Société d’investissement France Active est une filiale) est une association sans but lucratif et, dans notre pays, le principal (et l’un des seuls) investisseur en fonds propres ou quasi-fonds propres dans les entreprises solidaires. Son encours d’investissement au 30 juin 2004 était de 13,5 millions d’euros. Chaque année, plus de 200 entreprises solidaires, employant plusieurs milliers de personnes en difficulté d’insertion, sont ainsi financées.

3 outils d’investissement sont utilisés par France Active : 

· des apports de fonds associatifs avec droit de reprise, réalisés par l’association France Active aux associations ayant un projet d’utilité sociale,

· des apports de quasi-fonds propres réalisés par le Fonds Commun de Placement Insertion Emplois. L’encours de ce FCP, qui existe depuis 10 ans, est de 95 millions d’euros, dont 5 à 10 % peuvent être investis sur proposition de France Active dans les entreprises solidaires,

· des investissements en capital, compte courant ou prêt participatif de la SIFA - société d’investissement au capital de 19 millions d’euros.

	France Active, comme les autres acteurs français du financement de l’économie solidaire, est en recherche permanente de fonds solidaires à investir. 

Un investisseur solidaire doit être en mesure de garantir une plus-value sociale, et le remboursement in fine des sommes qui lui ont été confiées. A contrario, le rendement financier proposé sur les sommes apportées est faible ou nul.

L’opportunité créée  dans ce contexte en 2001 par le volet « solidaire » de la loi Fabius sur l’épargne salariale ouvre de remarquables perspectives.


4.
La création des fonds d’épargne salariale solidaire

Bref panorama de l’épargne salariale française

L’épargne salariale concerne en France 52 % des salariés du secteur marchand. Elle représente un stock de plus de 50 milliards d’euros, alimenté par un flux d’environ 7 milliards d’euros par an.

Elle est constituée de la participation et de l’intéressement que perçoivent les salariés, qui sont prélevés sur les résultats de leur entreprise. Les salariés peuvent choisir de verser ces sommes sur un plan d’épargne entreprise, sur lequel elles sont bloquées pour un temps déterminé (5 ans pour certains plans, et jusqu’à la retraite pour les Plan d’Epargne Retraite Collective, ou PERCO).

En contrepartie de ce blocage, les sommes versées sur les plans d’épargne entreprise sont exonérées d’impôt, et bénéficient parfois d’un abondement de l’entreprise.

Une part importante de l’épargne salariale française est détenue par les salariés des grandes entreprises, et investie en actions de l’entreprise, option qui ouvre souvent au salarié, lorsqu’il l’a choisi, un substantiel abondement de l’entreprise.

Le Plan d’Epargne Retraite Collective (PERCO)

En 2001, à l’occasion d’un « dépoussiérage » de la législation sur l’épargne salariale, il est apparu nécessaire au gouvernement français de démocratiser l’épargne salariale, en incitant d’avantage les entreprises, et en particulier les petites, à proposer cette possibilité à leurs salariés, et en faisant en sorte que l’épargne salariale soit en partie orientée sur des placements plus diversifiés (et moins risqués) que les actions de l’entreprise elle-même.

Ainsi sont nés les Plans partenariaux d’épargne salariale volontaire, auxquels une récente loi a substitué les PERCO, Plans d’Epargne Retraite Collective.

La particularité du PERCO est notamment de bloquer les fonds qui y sont investis pour une période longue (jusqu’à la retraite), et de limiter considérablement les investissements en actions de l’entreprise dont fait partie le salarié (pas plus de 5 %). 

	Le Plan d’épargne retraite collective (PERCO) est une épargne de long terme, investie de façon diversifiée, pour des raisons de sécurité, et gérée dans un cadre collectif : représentants des salariés et directions d’entreprise sont présents au Conseil de Surveillance des Fonds gérés dans le cadre du PERCO. Les salariés y sont majoritaires.

Une spécificité des PERCO a été créée par la loi Fabius sur l’épargne salariale  (février 2001) : 

Ils ont l’obligation de proposer aux salariés un fonds d’épargne salariale solidaire. L’objectif de cette novation : orienter vers les entreprises solidaires une (faible) partie des flux financiers de l’épargne salariale, et contribuer ainsi au développement de l’économie solidaire.




Les fonds salariaux solidaires

Les caractéristiques du dispositif français en faveur de l’épargne salariale solidaire sont les suivantes (cf. articles de loi en annexe au présent document) :

· Tout PERCO doit proposer au salarié le choix de souscrire entre 3 fonds d’épargne salariale au moins. Parmi les solutions proposées, doit figurer un fonds solidaire.

· Un fonds solidaire est investi à hauteur de 5 à 10 % dans des entreprises solidaires.

Les 5 à 10 % investis dans les entreprises solidaires ayant généralement un rendement financier nul, le rendement global du fonds solidaire est certes amoindri, mais la diminution de rendement est largement amortie par les 90 à 95 % restants, qui sont placés et rapportent de façon « classique ». Ainsi, un fonds d’épargne salariale classique qui rapporterait 4 % par an, rapportera encore 3,8 % par an dans sa version « solidaire ».

Par ailleurs, le salarié bénéficie, pour les sommes investies dans le cadre du PERCO (mais ceci n’est pas spécifique au fonds solidaire), d’importants avantages fiscaux : l’épargne salariale investie et les revenus de cette épargne sont exonérés de tout impôt sur le revenu.

· Les entreprises solidaires bénéficient d’un agrément spécifique délivré par l’état. Sont reconnues solidaires :

· les entreprises qui comptent dans leur effectif au moins 1/3 de personnes en difficulté au moment de leur embauche (chômeurs de longue durée, handicapés),

· les associations, coopératives, mutuelles, institutions de prévoyance… dès lors que les rémunérations de leurs dirigeants restent dans une fourchette déterminée (4 à 8 fois le salaire minimum, selon la taille de l’entreprise).

· Sont assimilées à des entreprises solidaires, les organismes dont au moins 40 % de l’actif est investi dans des entreprises solidaires et les établissements financiers dont 80 % des prêts sont effectués en faveur des entreprises solidaires.

· Les entreprises qui abondent les versements de leurs salariés sur un fonds d’épargne salariale solidaire peuvent constituer une provision pour investissement en franchise d’impôt, à hauteur de 35 % de leur abondement (contre 25 % lorsqu’elles abondent un fonds d’épargne salariale « classique » dans le cadre du PERCO).

Compte tenu du taux d’imposition qui est en France de 33 %, l’entreprise réalise donc une économie d’impôts à hauteur de 11,55 % de son abondement (contre 8,25 % lorsqu’elle abonde un fonds « ordinaire »). 

Nous n’avons pas connaissance d’une entreprise qui, sur la base du (léger) avantage fiscal apporté à l’abondement des fonds solidaires, ait décidé d’abonder ce fonds plus que les autres. Il semble que tous les  fonds proposés dans le cadre du PERCO soient généralement abondés de la même façon par les entreprises. Le facteur fiscal n’apparaît donc pas déterminant.

5.
Dès aujourd’hui, une loi aux effets très prometteurs

Conséquence de cette législation astucieuse : tous les gestionnaires d’épargne salariale se sont vus dans l’obligation de créer des fonds d’épargne salariale solidaire, et de les proposer aux salariés dans le cadre des PERCO.

Et de fait, ces fonds solidaires ont été intégrés dans la « gamme » des fonds proposés aux entreprises et salariés, et ils le sont souvent même dans le cadre de l’ensemble des plans d’épargne entreprise (et pas seulement dans le cadre du PERCO !)

Alors que ces fonds ont été créés voici deux ans seulement, les conséquences sont tout à fait spectaculaires, comme en témoignent les chiffres publiés par le « baromètre des finances solidaires » de FINANSOL :

· En un an, de fin 2002 à fin 2003, le nombre d’épargnants solidaires français  a triplé, passant de 39 000 à 116 000, grâce à l’épargne salariale solidaire !

Nombre d’épargnants solidaires en France
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Source : observatoire  FINANSOL  des finances solidaires

· Le montant total de l’épargne solidaire en France a fait un bond de 76 % en un an et est aujourd’hui supérieur à 500 millions d’euros L’épargne salariale solidaire représentait à fin 2003, 138 millions d’euros.

Montant de l’épargne solidaire en France
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Source : observatoire  FINANSOL  des finances solidaires

Certaines entreprises ont un comportement très volontariste dans ce domaine. Ainsi, un grand groupe de distribution français a décidé (dans le cadre d’un accord entre direction et salariés) de transformer un fonds d’épargne salariale classique en fonds solidaire. Ce fonds a ainsi reçu plus de 100 millions d’euros d’épargne salariale, soit environ 10 % de l’épargne salariale de l’entreprise.

· La contribution de l’épargne salariale solidaire au financement de l’économie solidaire est d’ores et déjà substantielle, comme l’indique l’évolution récente du capital de la SIFA, auquel l’épargne salariale solidaire contribue aujourd’hui à hauteur de 3 millions d’euros (soit 16 % du capital de la société). Elle devrait constituer à l’avenir la principale ressource financière de la société.
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Evolution du capital de la Société d’Investissement France Active

	La grande innovation de la loi Fabius sur l’épargne salariale est d’avoir créé l’obligation, pour certains plans d’épargne salariaux, de proposer aux salariés un fonds solidaire.
Les souscriptions des salariés aux fonds d’épargne solidaire se font uniquement sur une base volontaire, et cela suffit pour qu’une part (3 à 4 % en moyenne ?) de l’épargne salariale soit orientée vers les fonds salariaux solidaires. Le flux financier dirigé vers l’économie solidaire devrait ainsi être tout à fait substantiel dans les années à venir (10 millions d’euros à investir par an dans les entreprises solidaires, si 3 % de l’épargne salariale devient solidaire).
L’avantage fiscal dont bénéficie le salarié dans le cadre de l’épargne salariale est important (exonération d’impôt, y compris pour les revenus de l’épargne), mais n’est pas spécifique aux fonds solidaires. Le léger avantage fiscal apporté à l’entreprise sur ses abondements aux fonds solidaires n’apparaît pas déterminant.
La loi sur l’épargne salariale de 2001 a permis d’implanter un petit robinet solidaire sur le gros tuyau dans lequel circule l’épargne salariale française. Par ce simple fait, et par la bonne volonté des salariés, l’économie solidaire va désormais bénéficier d’un flux régulier et substantiel de financements structurants.

A nous, acteurs de la finance solidaire, de convaincre les entreprises de promouvoir auprès de leurs salariés les fonds d’épargne solidaire, y compris en les abondant. Une belle démonstration de responsabilité sociale !


ANNEXE - Extraits de la législation française, portant création des fonds d’épargne salariale solidaire

On trouvera ci-joint les extraits de 4 textes à caractère législatif :

1 - CODE DU TRAVAIL - Article L443-1-2 : Le Plan d’épargne retraite collective doit prévoir qu’une partie des fonds collectés peut être affectée dans un fonds partiellement investi dans les entreprises solidaires.

2 - CODE MONETAIRE ET FINANCIER - Article L214-39 : L’actif des fonds solidaires est composé pour 5 à 10 %, de titres émis par des entreprises solidaires agréées.

3 - CODE DU TRAVAIL - Article L443-3-1 : Définition des conditions dans lesquelles une entreprise peut être agréée solidaire.

4 - CODE GENERAL DES IMPOTS, CGI - Article 237 bis A : L’entreprise qui abonde, dans le cadre du Plan d’Epargne retraite Collective (PERCO), les versements de ses salariés dans un fonds solidaire, bénéficie d’une provision pour investissement de 35 % en franchise d’impôts (contre 25 % pour un fonds d’épargne salariale « ordinaire »).

	CODE DU TRAVAIL (Partie Législative) - Article L443-1-2

I. – Il. peut être mis en place dans les conditions prévues au titre III du livre Ier un plan d'épargne pour la retraite collectif.

Les sommes ou valeurs inscrites aux comptes des participants doivent être détenues jusqu'au départ à la retraite.

Un décret en Conseil d'Etat énumère les cas, liés à la situation ou au projet du participant, dans lesquels les sommes ou valeurs mentionnées ci-dessus peuvent être exceptionnellement débloquées avant le départ en retraite.


(….)

II. - Le plan d'épargne pour la retraite collectif peut recevoir, à l'initiative des participants, les versements des sommes issues de l'intéressement, de la participation ainsi que d'autres versements volontaires et des contributions des entreprises prévues à l'article L. 443-7. 

(…)

III. - Le règlement du plan d'épargne pour la retraite collectif doit prévoir qu'une partie des sommes recueillies peut être affectée à l'acquisition de parts de fonds investis, dans les limites prévues à l'article L. 214-39 du code monétaire et financier, dans les entreprises solidaires définies à l'article L. 443-3-1 du présent code.


	CODE MONETAIRE ET FINANCIER (Partie Législative) - Article L214-39

(….)

Les dispositions du présent article sont également applicables aux fonds solidaires qui peuvent être souscrits dans le cadre du plan d'épargne pour la retraite collectif mentionné à l'article L. 443-1-2 du même code. L'actif de ces fonds solidaires est composé :

a) Pour une part, comprise entre 5 et 10 %, de titres émis par des entreprises solidaires agréées en application de l'article L. 443-3-1 du code du travail ou par des sociétés de capital-risque visées à l'article 1er-1 de la loi nº 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier ou par des fonds communs de placements à risques, visés à l'article L. 214-36, sous réserve que leur actif soit composé d'au moins 40 % de titres émis par des entreprises solidaires mentionnées à l'article L. 443-3-1 du code du travail ;

b) Pour le surplus, de valeurs mobilières admises aux négociations sur un marché réglementé, de parts d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières investies dans ces mêmes valeurs et, à titre accessoire, de liquidités.

Les fonds qui peuvent être souscrits dans le cadre d'un plan d'épargne pour la retraite collectif ne peuvent détenir plus de 5 % de titres non admis aux négociations sur un marché réglementé, sans préjudice des dispositions du a, ou plus de 5 % de titres de l'entreprise qui a mis en place le plan ou de sociétés qui lui sont liées au sens de l'article L. 444-3 du code du travail. Cette limitation ne s'applique pas aux parts et actions d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières détenues par le fonds.


	CODE DU TRAVAIL (Partie Législative) - Article L443-3-1
Sont considérées comme entreprises solidaires, au sens du présent article, les entreprises dont les titres de capital, s'ils existent, ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé et qui :

a) Ou bien emploient des salariés dont un tiers au moins a été recruté dans le cadre des contrats de travail visés à l'article L. 322-4-20 ou parmi des personnes mentionnées au premier alinéa de l'article L. 322-4-2 ou pouvant invoquer une décision les classant, en application de l'article L. 323-11, dans la catégorie correspondant aux handicaps graves ou les déclarant relever soit d'un atelier protégé, soit d'un centre d'aide par le travail ; dans le cas d'une entreprise individuelle, les conditions précitées s'appliquent à la personne de l'entrepreneur individuel ;

b) Ou bien sont constituées sous forme d'associations, de coopératives, de mutuelles, d'institutions de prévoyance ou de sociétés dont les dirigeants sont élus directement ou indirectement par les salariés, les adhérents ou les sociétaires, à condition que l'ensemble des sommes perçues de l'entreprise par l'un de ceux-ci, à l'exception des remboursements de frais dûment justifiés, n'excède pas, au titre de l'année pour un emploi à temps complet, quarante-huit fois la rémunération mensuelle perçue par un salarié à temps plein sur la base du salaire minimum de croissance ; toutefois, cette condition doit être respectée dans les entreprises d'au moins vingt salariés, adhérents ou sociétaires, par dix-neuf salariés, adhérents ou sociétaires, sur vingt. En aucun cas, la rémunération du ou des salariés, adhérents ou sociétaires concernés ne peut excéder, pour un emploi au titre de l'année ou pour un emploi à temps complet, quatre-vingt-quatre fois la rémunération mensuelle perçue par un salarié à temps plein sur la base du salaire minimum de croissance ; pour les sociétés, les dirigeants s'entendent au sens des personnes mentionnées au premier alinéa du 1º de l'article 885 O bis du code général des impôts.

Les entreprises solidaires répondant aux conditions fixées ci-dessus sont agréées par l'autorité administrative.

Sont assimilés à ces entreprises les organismes dont l'actif est composé pour au moins 40 % de titres émis par des entreprises solidaires ou les établissements de crédit, dont 80 % de l'ensemble des prêts et des investissements sont effectués en faveur des entreprises solidaires.

Les titres émis par des entreprises solidaires mentionnés à l'alinéa précédent s'entendent des titres de capital, des titres obligataires, des billets à ordre, des bons de caisse, des avances en comptes courants et des prêts participatifs émis ou consentis par ces mêmes entreprises.

Les entreprises solidaires indiquent dans l'annexe de leurs comptes annuels les informations qui attestent du respect des conditions fixées par le présent article.


	CODE GENERAL DES IMPOTS, CGI Article 237 bis A

II. 1. (….)

Les entreprises peuvent constituer, en franchise d'impôt, une provision pour investissement égale à 25 % du montant des versements complémentaires effectués dans le cadre du plan d'épargne pour la retraite collectif défini à l'article L. 443-1-2 du code du travail. Ce taux est porté à 50 % pour les versements complémentaires investis en titres donnant accès au capital de l'entreprise.

Les entreprises qui versent, au titre du plan d'épargne pour la retraite collectif créé à l'article L. 443-1-2 du code du travail et dans le cadre des dispositions de l'article L. 443-7 du même code, des sommes complémentaires au montant versé par leurs salariés pour l'acquisition de parts de fonds régis par les quinzième à dix-huitième alinéas de l'article L. 214-39 du code monétaire et financier peuvent constituer, en franchise d'impôt, une provision pour investissement égale à 35 % des versements complémentaires. Les titres d'entreprises solidaires ou d'organismes acquis doivent être conservés pendant deux ans au moins par le fonds.


� EMBED Excel.Sheet.8  ���








[image: image5.png]* X
*
* *
*

* 4 *

COUNCIL  CONSEIL
OF EUROPE  DE L'EUROPE




_1160207176.xls
Graph1

		1998		1998

		1999		1999

		2000		2000

		2001		2001

		2002		2002

		2003		2003

		à l'issue de l'augmentation de capital 2004		à l'issue de l'augmentation de capital 2004



Autres

épargne salariale

Milliers d'euros

1317.15

0

3769

0

5112.24

0

8432.34

0

8432.34

261.12

8725.896

1040.4

16053.266

3167.134



Feuil1

		

						Capitaux propres		Autres		épargne salariale		réserves et report		encours d'investissement

				1998		1317.15		1317.15		0				404.7521407653

				1999		3769		3769		0

				2000		5112.24		5112.24		0

				2001		8432.34		8432.34		0		0

				2002		8693.46		8432.34		261.12		31.47		2206.936

				2003		9766.296		8725.896		1040.4		31.47		3217.936

				à l'issue de l'augmentation de capital 2004		19220.4		16,053.27		3,167.13		31.47





Feuil3

		SIFA - Société d'Investissement France Active

		SAS à capital variable, capital plancher 8 432 340 €

		Répartition du capital au 4 octobre 2004

		Actionnaires catégorie A		Actions (nombre)		Montant		%		Droits de vote

		Association France Active		33,293		3,395,886.00 €		19.85%		30.40%

		Caisse des Dépôts et Consignations		28,418		2,898,636.00 €		16.94%		25.95%

		Crédit Immobilier de France		4,900		499,800.00 €		2.92%		4.47%

		Caisse d'Epargne		4,484				0.00%		0.00%

		FCP Insertion Emplois		4,300		744,600.00 €		4.35%		6.67%

		La Mondiale		3,438		350,676.00 €		2.05%		3.14%

		Macif Participations		3,223		328,746.00 €		1.92%		2.94%

		Crédit Agricole SA		2,989		304,878.00 €		1.78%		2.73%

		AGRR		2,942		300,084.00 €		1.75%		2.69%

		Fondation de France		2,000		204,000.00 €		1.19%		1.83%

		Crédit Coopératif		1,496				0.00%		0.00%

		Axa Investment Managers		1,471		150,042.00 €		0.88%		1.34%

		CNP		1,335				0.00%		0.00%

		IDES		1,303		132,906.00 €		0.78%		1.19%

		Danone		1,121		114,342.00 €		0.67%		1.02%

		MAIF		980		99,960.00 €		0.58%		0.89%

		EDF (PROXIDEV)		762		77,520.00 €		0.45%		0.69%

		Chèque Déjeuner		300		30,600.00 €		0.18%		0.27%

		Cofinoga		300		61,200.00 €		0.36%		0.55%

		Lafarge		300		30,600.00 €		0.18%		0.27%

		Banques Populaires		298		30,396.00 €		0.18%		0.27%

		Mutuelle Nationale Territoriale		295		30,090.00 €		0.18%		0.27%

		EADS Développement		225		22,950.00 €		0.13%		0.21%

		Société Générale		200		20,400.00 €		0.12%		0.18%

		SITA France		150		15,300.00 €		0.09%		0.14%

		Association Générale de Prévoyance Militaire		150		15,300.00 €		0.09%		0.14%

		Alcatel		150		15,300.00 €		0.09%		0.14%

		Banque Fédérale Mutualiste (BFM)		150		15,300.00 €		0.09%		0.14%

		Fédération Nationale de La Mutualité Française		150		15,300.00 €		0.09%		0.14%

		Gaz de France		150		30,000.00 €		0.18%		0.27%

		La Poste		150		15,300.00 €		0.09%		0.14%

		L'Oréal		150		15,300.00 €		0.09%		0.14%

		Mutualité Fonction Publique		150		15,300.00 €		0.09%		0.14%

		SNCF		150		15,300.00 €		0.09%		0.14%

		Sodexho		150		15,300.00 €		0.09%		0.14%

		Suez		150				0.00%		0.00%

		Natexis Banques Populaires		130		13,260.00 €		0.08%		0.12%

		Accor		100		10,200.00 €		0.06%		0.09%

		SEB		100		10,200.00 €		0.06%		0.09%

		CCFD		10		1,020.00 €		0.01%		0.01%

		COORACE		10		1,020.00 €		0.01%		0.01%

		CFDT		10		1,020.00 €		0.01%		0.01%

		CFE-CGC		10		1,020.00 €		0.01%		0.01%

		CGT		10		1,020.00 €		0.01%		0.01%

		UNSA		10		1,020.00 €		0.01%		0.01%

		CNEI		10		1,020.00 €		0.01%		0.01%

		GAP-UNETA		10		1,020.00 €		0.01%		0.01%

		CG SCOP ( SOCODEN )		10		1,020.00 €		0.01%		0.01%

		CFTC		1		102.00 €		0.00%		0.00%

		E.Maire		1		102.00 €		0.00%		0.00%

		C.Alphandéry		1		102.00 €		0.00%		0.00%

				102,596		10,054,458.00 €		58.76%		90.00%

						1,503,014.00 €		11,557,472.00

		Actionnaires catégorie B (épargne salariale solidaire)		Actions (nombre)		Montant		%		Droits de vote

		Natexis Epargne Entreprise, FCPE Carrefour Equilibre Solidaire		14,700		1,499,400.00 €		8.76%		3.94%

		Macif Gestion, FCP Macif Croissance Durable et Solidaire		2,895		295,290.00 €		1.73%		0.78%

		Crédit Agricole Asset Management FCPE Uni Solidaire		1,438		146,676.00 €		0.86%		0.39%

		Inter Expansion, FCPE Péri Ethique Solidaire/Schubert Partage Solid.		1,670		170,340.00 €		1.00%		0.45%

		Prado Epargne Gestion, FCPE Ethique Solidarité/ Horizon Solidarité Audace		549		55,998.00 €		0.33%		0.15%

		Société de Gestion du Crédit Mutuel, FCP Social Active Solidaire		300		30,600.00 €		0.18%		0.08%

		CPR Asset Management, FCPE Multigestion Ethique		235		23,970.00 €		0.14%		0.06%

		SGAM, FCPE Arcancia (équilibre/audace), FCPE Action Ethique&solidaire701/751		640		65,280.00 €		0.38%		0.17%

		AXA Investment Managers, FCPE Capital Socialement Solidaire		128		13,056.00 €		0.08%		0.03%

		Interépargne, FCPE Fructi Economie Solidaire		78		7,956.00 €		0.05%		0.02%

		CIC Asset Management, FCPE Gaillon Solidaire		44		4,488.00 €		0.03%		0.01%

		BNP PAM, FCPE Mutipar Solidaire		30		3,060.00 €		0.02%		0.01%

		ISICA Epargne, FCPE Isica Solidaire		4		408.00 €		0.00%		0.00%

		Sogeposte, FCPE Décisiel Dynamisme Solidaire		6		612.00 €		0.00%		0.00%

				22,717		2,317,134.00 €		13.54%		6.10%

		Actionnaires catégorie B (hors épargne salariale)		Actions (nombre)		Montant		%

		AGRR		6,863		700,026.00 €		4.09%		1.84%

		CPM		4,900		499,800.00 €		2.92%		1.31%

		CDC IXIS AM, FCP Insertion Emplois		3,000		306,000.00 €		1.79%		0.80%

		Caisse d'Epargne Poitou Charentes		1,650		168,300.00 €		0.98%		0.44%

		Caisse d'Epargne Ile de France Nord		1,471		150,042.00 €		0.88%		0.39%

		Caisse d'Epargne Ile de France Ouest		1,367		139,434.00 €		0.81%		0.37%

		UNPMF		980		99,960.00 €		0.58%		0.26%

		EDF		760		77,520.00 €		0.45%		0.20%

		Gaz de France		148		15,096.00 €		0.09%		0.04%

		Mutuelle Assurance de l'Education		148		15,096.00 €		0.09%		0.04%

		Imadies		98		9,996.00 €		0.06%		0.03%

		Groupe Languedoc Mutualité		30		3,060.00 €		0.02%		0.01%

						16,000.00 €

				21,415		500,004.00		8.67%		3.90%

						50,000.00

		Total		146,728		168,300.00		80.98%		100.00%

		valeur nominale de l'action		102.00 €

						102,000.00

						100,000.00

						50,000.00

						14,994.00

						10,200.00

						10,000.00

						30,090.00

						3,235,918.00 €

						17,110,524.00 €
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Epargnants

		

				1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		Epargnants individuels		12,426		14,176		17,902		21,619		24,848		28,082		32,062		51,351

		Epargne salariale														6,849		64,954

		Total														38,911		116,305
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Epargne

		Encours total

				1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		Progression

		Produits de partage		81,614,923		86,379,427		95,060,889		102,204,868		105,890,130		117,792,062		124,771,475		141,920,545		13.74%

		Produits d'investissement solidaire		30,378,493		48,704,462		71,054,167		103,266,064		118,131,702		144,518,458		166,476,172		256,051,110		53.81%

		Epargne salariale														13,630,830		137,960,622		912.12%

		contrôle		81,614,923		86,379,427		166,115,056		205,470,932		224,021,832		262,310,520		304,878,477		535,932,277		75.79%

		Total		111,993,416		135,083,889		166,115,056		205,470,932		224,021,832		262,310,520		304,878,477		537,279,970

		Nombre de produits

						1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

				Produits		7		7		20		27		27		33		38		40
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Notoriété

		Acteurs de terrain								Réseaux bancaires

		Réseau France Active		188,834,981		35%				Crédit Coopératif		111,130,850		25%

		Habitat & Humanisme		95,894,661		18%				Natexis Interépargne		103,000,000		23%

		CCFD		82,200,363		15%				Groupe Caisse d'Epargne		95,408,331		21%

		La Nef		62,946,465		12%				Crédit Agricole / Crédit Lyonnais		65,149,415		14%

		Adie		35,694,730		7%				Autres		77,145,717		17%

		Banque Populaire d'Alsace		25,142,419		5%

		Autres		45,218,659		8%								0%

		Total		535,932,277		100%				Total		451,834,313		100%		84%

		H&H		AVIP		FCPES Carrefour		K foncière		K HHD		FCP Ep sol hab		Livret Agir		TOTAL

		% produit		100%		33%		100%		100%		100%		68%		84%

		Encours		6,306,000		34,333,333		24,137,745		4,729,445		18,190,685		8,197,452		95,894,661

		Epargnants		354		16,000		1,881		930		1,495		778		21,438

		dont épargne salariale				34,333,333										34,333,333		36%

		partage										18,190,685		8,197,452		26,388,137		28%

		France Active		FCP IE		FCP Macif C		FCP Macif D		FCPES AG2R		FCPES Carrefour		FCPES Sifa		FPES Macif		FCPES nourriciers		FCPES Pacteo		FCPES Uni-Solidaire		K de la Sifa		FCP CM France Emploi		FCP Epargne solidaire		Bon de caisse		Codevi		TOTAL

		% produit		100%		100%		100%		100%		33%		100%		100%		100%		100%		100%		100%		100%		30%		100%		13%		85%

		Encours		95,408,331		1,005,248		3,906,789		6,974		34,333,333		10,000,000		1,899		23,852,083				999,666		9,766,296		5,985,055		2,420,040		839,250		310,016		188,834,981

		Epargnants

		dont épargne salariale		23,852,083		1,005,248		3,906,789		6,974		34,333,333		10,000,000		1,899		23,852,083		0		999,666												97,958,075		52%

		partage																								5,985,055		2,420,040		839,250		310,016		9,554,361		5%

		La Nef		FCP Choix solidaire		K de La Nef		CAT		CAT insertion		CAT Nature		Livret		Codevi		TOTAL

		% produit		90%		100%		100%		100%		100%		100%		17%		87%

		Encours		9,399,570		6,253,080		13,937,356		1,396,576		2,255,925		29,296,147		407,810		62,946,465

		Epargnants

		dont épargne salariale																0		0%

		Adie		FCP Choix solidaire		Livret Jeunes		FCPES Carrefour		FCPES Divers		TOTAL

		% produit		10%		100%		33%		100%		61%

		Encours		1,044,397		11,000		34,333,333		306,000		35,694,730

		Epargnants

		dont épargne salariale						34,333,333		306,000		34,639,333		97%

		CCFD		FCP F&D eq		FCP F&D tréso		FCP F&D horiz		Sicav Eurco		K de la Sidi		TOTAL

		% produit		91%		89%		93%		100%		100%		95%

		Encours		12,155,197		23,160,029		7,670,870		33,894,266		5,320,000		82,200,363

		Epargnants

		dont épargne salariale												0		0%

		partage		12,155,197		23,160,029		7,670,870		33,894,266				76,880,363		94%





Notoriété

		Réseau France Active

		Habitat & Humanisme

		CCFD

		La Nef

		Adie

		Autres



Qui reçoit l'épargne solidaire ?
Les principaux acteurs financiers solidaires :

188834980.815628

95894660.7829785

82200362.6655983

62946464.64892

35694730.0333333

70361078.0535415



		Crédit Coopératif

		Natexis Interépargne

		Groupe Caisse d'Epargne

		Crédit Agricole / Crédit Lyonnais

		Autres



Qui distribue les produits d'épargne solidaire ?
Les principaux réseaux bancaires qui soutiennent les acteurs financiers solidaires

111130850

103000000

95408331

65149415

77145717



		Avez-vous déjà entendu parler de l'épargne solidaire ?										Laquelle de ces 2 opinions se rapproche … ?						Conditions posées

																A déjà

				Oui		Non						Vous ne pourriez pas souscrire un produit d'épargne solidaire : pour vous, le rendement financier de votre épargne est prioritaire		54%

		2001		12.6%		87.4%						Vous pourriez souscrire un produit d'épargne solidaire compte tenu de ses objectifs, même si le rendement financier est moindre		36%

		2003		15%		85%						Nsp		10%

		2004		26%		74%



84 097 964 euros correspondent aux produits d'épargne gérés directement par les acteurs de terrain

y c Fongepar Insertion Emploi pour 15,22 M€ à fin 2003
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Epargnants

		

				1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		Epargnants individuels		12,426		14,176		17,902		21,619		24,848		28,082		32,062		51,351

		Epargne salariale														6,849		64,954

		Total														38,911		116,305
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